
Photovoltaïque au sol : les autorités
environnementales pointent des implantations sur
des sites inadaptés
Les projets photovoltaïques au sol ont été très nombreux en 2024.
Mais, dans leur rapport annuel, les autorités environnementales
relèvent des implantations problématiques sur des zones naturelles
ou agricoles.
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Les parcs photovoltaïques sont de plus en plus installés au sol sur des milieux

naturels ou des milieux agricoles.
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Le nombre de projets photovoltaïques au sol est en augmentation. Ils ont
représenté 35  % des avis sur projets rendus par les missions régionales
d'autorité environnementale (MRAE) en 2024. Mais ce développement ne se
fait pas forcément là où les exigences environnementales l'imposeraient.
C'est l'un des éléments qui ressort de la synthèse annuelle 2024  (1) de la
Conférence des autorités environnementales, rendue publique lundi
29  septembre en même temps que le rapport annuel  (2) de l'Autorité
environnementale nationale (Ae).

« La tendance dont on avait témoigné l'année dernière se poursuit, c'est-à-
dire plus de parcs photovoltaïques, plus de parcs photovoltaïques au sol, sur
des milieux naturels, sur des milieux agricoles, alors que tous les textes
disent qu'il faut privilégier les toitures et des zones déjà dégradées,
imperméabilisées et artificialisées », déplore Véronique Wormser, présidente
de la MRAe Auvergne-Rhône Alpes (Aura) et membre de l'Ae.

Installations sur des zones humides

Un exemple est donné avec le département de l'Allier qui s'est couvert de
parcs photovoltaïques ces deux dernières années. « En 2025, ça continue et
ça se propage sur le nord du Puy-de-Dôme », rapporte Mme Wormser, alors
que les besoins en énergie sont essentiellement extraterritoriaux. Les
installations sont réalisées sur des secteurs agricoles en déprise et de plus
en plus sur des zones humides, alors qu'il s'agit des milieux naturels les plus
riches en termes de biodiversité. « Jusqu'à 97 % des secteurs sur lesquels
sont implantés ces parcs sont maintenant des zones humides », avance
même Mme Wormser.

Augmentation de l'activité des autorités
début 2025
En 2024, les deux autorités environnementales nationales (Ae Ministre et Ae
Igedd) ont rendu 161 avis et décisions, dont 113 sur des projets d'envergure
nationale et 48 sur des plans-programmes. Sur le plan régional, les MRAe
ont traité 4 681 dossiers, dont 2 976 portant sur les plans-programmes et 1
705 sur les projets. Début 2025, les autorités environnementales ont connu
une forte augmentation de leur activité qui s'explique par la multiplication
des dossiers à l'approche des élections municipales de 2026, mais aussi par
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la soumission des titres miniers à évaluation environnementale en tant que
plans-programmes.
Dans un avis  (3) rendu le même jour que la publication de son rapport et
portant sur un projet de centrale agrivoltaïque sur les communes d'Aix-
Eygurande et de Lamazière-Haute (Corrèze), l'Autorité environnementale
relève encore l'implantation du projet sur des zones humides. «  Le projet
n'ayant pas réalisé un évitement complet des zones humides, l'Ae
recommande d'être plus explicite sur les surfaces de zones humides
concernées et de détailler les mesures de compensation », indique l'avis.

«  Il n'y a pas du tout de conciliation des différents enjeux
environnementaux, relève la présidente de la MRAe. Au nom de la
production d'énergie à partir de ressources renouvelables, qui est un projet
tout à fait vertueux, les projets vont dégrader d'autres aspects de
l'environnement. »

Déséquilibre énergie/agriculture

Dans les projets agrivoltaïques, l'équilibre qui doit exister entre production
d'énergie et production agricole n'est par ailleurs pas toujours au rendez-
vous, avec une grande hétérogénéité selon les régions. « Il y a sûrement un
potentiel gagnant/gagnant pour certaines cultures dans le sud de la France,
mais on n'en voit pas forcément toujours les exemples dans nos régions »,
explique la président de la MRAe Aura, qui, dans sa région, constate de
nombreux projets sur des prairies dans le cadre d'élevages.

La MRAe Bourgogne-Franche-Comté a toutefois constaté une amélioration
dans la présentation des projets agrivoltaïques, « avec des études préalables
agricoles donnant un éclairage sur les éléments de viabilité de l'activité
agricole », rapporte la synthèse. Pour autant, ajoute-t-elle, « la question des
effets cumulés sur certains territoires mérite encore d'être étudiée plus
précisément par les porteurs de projets ».

Les projets photovoltaïques au sol intègrent par ailleurs mal la nécessaire
adaptation au changement climatique. « Elle devrait être prise en compte car
on commence à voir arriver des effets liés à des événements climatiques
extrêmes tels que des orages de grêle ou des pluies et vents très violents
qui peuvent détruire des installations et l'outil de production », relève Mme
Wormser.

Défaut de planification
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Pourquoi un tel développement sur des zones inappropriées ? Certainement
le prix et la facilité d'accès au foncier. Le défaut de planification est pointé du
doigt. « Il n'y a pas de schéma de développement des parcs photovoltaïques
qui soit établi à une échelle donnée sur l'ensemble des territoires. Ce sont
des installations qui se développent au gré des opportunités. Seuls quelques
territoires se sont saisis du sujet, comme le Roannais, qui a bâti une
stratégie et décrit les secteurs où il était possible de développer le
photovoltaïque », rapporte Mme Wormser.

“  Au nom de la production d'énergie à partir de ressources renouvelables,
qui est un projet tout à fait vertueux, les projets vont dégrader d'autres
aspects de l'environnement  ” Véronique Wormser, présidente de la MRAe
Auvergne-Rhône Alpes
L'implantation des projets photovoltaïques est précisément l'exemple retenu
par la synthèse pour illustrer le défaut de planification des projets de
manière générale. À titre d'illustration, pour le projet de centrale
photovoltaïque au sol de Baie-Mahault en Guadeloupe, la MRAe a rappelé
l'importance de réaliser une analyse multicritère afin de démontrer que le
site retenu est celui de moindre impact environnemental. La parcelle
concernée par ce projet était utilisée pour une activité de pâturage et
jouxtait une forêt marécageuse et des friches agricoles, alors que les
installations d'un camp militaire et d'une zone industrielle à proximité
pouvaient accueillir des panneaux photovoltaïques en toiture. La MRAe a
donc recommandé à la communauté d'agglomération de profiter du
dynamisme enclenché par la mise en œuvre de la territorialisation de la
planification écologique pour poursuivre l'élaboration de son plan climat air
énergie territorial (PCAET) et d'identifier, dans ce cadre, les sites potentiels
d'installations des centrales photovoltaïques.

Mais si l'implantation des installations photovoltaïques sur toitures ou sur
des zones artificialisées n'est pas possible, se pose alors la question du choix
entre les friches et les espaces agricoles. « La principale interrogation que
l'on a sur les Hauts-de-France, c'est une petite tendance à se mettre sur des
friches, d'anciennes décharges ou autres, qui sont quand même des endroits
où il y a beaucoup de biodiversité, témoigne Philippe Gratadour, président de
la MRAe Hauts-de-France. On est un peu partagé entre consommer des
espaces agricoles, ce qui paraît dommage mais où la biodiversité n'est pas
extraordinaire, ou se mettre sur d'anciennes friches, minières ou autres, qui
sont devenues de remarquables espaces de biodiversité  », explique ce
dernier.
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En tout état de cause, la hausse du nombre de projets s'accompagne pour
l'instant d'une dégradation d'espaces naturels et agricoles. « On a plutôt une
dégradation croissante des milieux naturels et de la biodiversité par ces
projets », témoigne ainsi Véronique Wormser.

Article publié le 30 septembre 2025

1. Consulter la synthèse annuelle de la Conférence des autorités environnementales
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-46846-synthese-annuelle-
mrae.pdf2. Télécharger le rapport de l'Autorité environnementale
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-46846-rapport-2024-autorite-
environnementale.pdf3. Télécharger l'avis de l'Ae sur la centrale agrivoltaïque des
Hauts-Plateaux corréziens
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-46846-avs-ae-centrale-
argrivoltaique-hauts-plateaux-correziens.pdf
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